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Par lettre du 31 mars 1999, le ministre de l’Intérieur a demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du ministère de l’Intérieur.

Sur la base des articles 60, §1er, et 61, §§2 et 5, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en ses séances du 1er avril 1999 et du 22 avril 1999 et a, en cette dernière séance, émis l'avis suivant.

*

*          *

Le projet d'arrêté royal exécute l’article 43 des LLC tel qu’il fut modifié par la loi du 19 octobre 1998 et est donc présenté en pourcentages.

Il tient compte du nouveau cadre organique du ministère de l’Intérieur fixé par l’arrêté royal du 28 février 1999.

Conformément à l’article 54, alinéa 2, des LLC, le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques a été transmis pour avis aux organisations syndicales.

I.
Observations générales sur la loi du 19 octobre 1998

1.
Comme le souligne le Conseil d'Etat, les LLC doivent être interprétées strictement mais en tenant compte du but poursuivi par le législateur.


La CPCL a procédé à un examen approfondi de la nouvelle loi ainsi que de ses travaux préparatoires.


L'article 43, §3, alinéas 1 et 2, des LLC stipule:


"
Le Roi détermine pour chaque service central, pour une durée maximale de six ans, renouvelable s'il n'y a pas de modification, le pourcentage des emplois à attribuer au cadre français et au cadre néerlandais, en tenant compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise.



Toutefois, pour les grades de rang 13 et supérieurs et les grades équivalents, les emplois sont répartis entre les deux cadres en pourcentage égal, à tous les degrés de la hiérarchie.



Le cadre bilingue comporte 20% des emplois des grades de rang 13 et supérieurs et des grades équivalents.  Ces emplois sont répartis de manière égale, à tous les degrés de la hiérarchie, entre les deux rôles linguistiques."


L'exposé des motifs éclaire la portée de cette nouvelle disposition:


"
Cet article prévoit de fonder la répartition des emplois au sein des cadres linguistiques sur la base de proportions exprimées en pourcentage et non plus sur base de chiffres absolus.  Ceci permet d'éviter qu'à chaque modification du cadre organique, il faille procéder à une modification des cadres linguistiques; il suffira que, dans les faits, les emplois soient répartis entre les agents de chaque rôle linguistique en conformité avec les proportions fixées par le cadre linguistique."

Dans le rapport de la Commission de l'Intérieur, des Affaires générales et de la Fonction publique de la Chambre des Représentants, on peut lire:


"
Le Ministre se réjouit de l'accord qui se dégage autour de son objectif d'alléger les procédures.  Il précise à cet égard qu'actuellement, les cadres linguistiques doivent être adaptés dès qu'un seul emploi du cadre organique fait l'objet d'une modification; l'expression en pourcentage de la répartition linguistique des emplois permettra d'éviter la multiplication de cette procédure et offre en outre l'avantage de la transparence.  Il rappelle la révision générale des cadres et des barèmes entreprise depuis quelques années et dont la mise en oeuvre est retardée par les dispositions actuelles relatives aux cadres linguistiques."

La ratio legis de la nouvelle loi est d'alléger les procédures, à savoir éviter qu'à chaque modification du cadre organique, il faille modifier ensuite les cadres linguistiques (avec ce que cela implique: consultation syndicale, consultation de la CPCL, éventuellement retard dans les recrutements et les promotions…).


Les cadres linguistiques exprimés en pourcentage seront valables en principe pendant 6 ans et seront renouvelables s'il n’y a pas de modification de la répartition du volume des affaires à traiter en F/N.


Les cadres linguistiques exprimeront, plus que par le passé, le volume de travail F/N lui-même, une proportion à respecter en pratique quelle que soit la variation du nombre des emplois résultant des modifications du cadre organique.


Cette réforme a donc pour but essentiel de "déconnecter" le cadre linguistique du cadre organique par hypothèse plus variable.

2.
Pour le reste il n'y a rien de changé au sujet de la nature et de la ratio legis des cadres linguistiques.


Comme le souligne le Conseil d'Etat (arrêt Colson n° 13.834 du 10 décembre 1969) :


"
La fonction des cadres linguistiques est double: d'une part, assurer à l'autorité, dans le service, la disposition des effectifs nécessaires pour que les affaires puissent être traitées dans le respect des dispositions relatives à l'emploi des langues en matière administrative, d'autre part, garantir aux agents de chaque groupe linguistique la quotité des emplois qui leur revient et les préserver de toute concurrence de la part de membres de l'autre groupe linguistique.



Par cette dernière fonction, les cadres linguistiques constituent un instrument essentiel pour la protection des agents de chaque groupe linguistique et leur instauration a pour conséquence que plus aucune nomination n'est régulière s'il n'est acquis qu'elle est réalisable dans les limites d'un cadre linguistique déterminé et peut dès lors être attribuée à l'un des membres du groupe linguistique correspondant, et que l'agent nommé doit être rangé en effet de plein droit dans ce groupe linguistique."


La première fonction vise le volume des affaires à traiter en F/N; l'établissement des cadres linguistiques selon les paramètres retenus dans le vade-mecum de la CPCL, reste plus que jamais d'actualité.


La deuxième fonction a trait à la protection juridique des agents.


Alors que le rôle linguistique concerne l'affectation linguistique de l'agent, le cadre linguistique opère l'affectation linguistique de l'emploi.


Il est donc nécessaire que chaque nomination ou promotion à un degré déterminé, puisse se faire dans les limites d'un cadre linguistique préétabli.


Cela ne signifie nullement que les pourcentages du cadre linguistique doivent "coller" mathématiquement au nombre total d'emplois par degré.  Exiger que les pourcentages représentent exactement ce nombre total irait à l'encontre de l'objectif poursuivi par le législateur, car on obligerait le Roi à modifier le cadre linguistique à chaque adaptation du cadre organique.


Ce n'est pas en principe l'effectif en place qui est déterminant pour la fixation des pourcentages du cadre linguistique, mais la proportion F/N à respecter pour que le service puisse fonctionner dans le respect des articles 39 à 42 des LLC.


S'il existe des déséquilibres entre ces proportions et l'effectif F/N en place, les cadres linguistiques indiqueront précisément comment y remédier.


La CPCL recommande à l'autorité, lors des modifications du cadre organique, de ne pas entraver l'exécution du cadre linguistique, et dès lors de le prendre en considération.


La responsabilité pour l'autorité investie du pouvoir de nomination sera plus grande avec la réforme des cadres en pourcentages.


Lors de l'exécution du cadre linguistique, il y aura lieu de se rapprocher au maximum des pourcentages prévus et éviter lors des modifications du cadre organique que des emplois ne puissent être répartis linguistiquement.


Des problèmes peuvent surgir aussi bien pour les emplois de direction que pour les emplois des degrés inférieurs.


A) A propos des emplois de direction


La loi prévoit que ces emplois sont répartis entre les deux cadres en pourcentage égal, aux 1er et au 2ème degrés d'une part, d'autre part que le cadre bilingue comporte 20% des emplois de direction, répartis également en pourcentage égal.


Suivant en cela l'avis CPCL 28.222 du 21 novembre 1996 (annexé à l'exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 précitée), le Ministre précise dans l'exposé des motifs:


"
Afin de garantir la parité linguistique dans l'occupation des emplois de direction, il est impératif que le nombre de ces emplois soit rigoureusement pair.



Par ailleurs, un respect strict de la parité et du cadre bilingue implique que la mise en extinction d'un emploi de direction ne pourra se faire que dans les cas où, à un même degré de la hiérarchie, un emploi permanent du même rôle linguistique est bloqué jusqu'au départ du titulaire de l'emploi en extinction."


Il y aura lieu de tenir compte de ces prescriptions lors de la fixation des cadres organiques.


En ce qui concerne le cadre bilingue, l'exposé des motifs précise:


"
Afin de faciliter la confection des cadres linguistiques en ce qui concerne les emplois de direction, on pourra utilement s'inspirer du tableau repris en annexe I du vade-mecum de décembre 1993 de la Commission permanente de Contrôle linguistique.  Ce tableau précise exactement le nombre de fonctionnaires qu'il y aura lieu de nommer au cadre bilingue compte tenu du nombre total d'emplois de direction fixés au cadre organique."


Il résulte de ce qui précède:


1.
qu'il y aura lieu de prévoir à chaque modification du cadre organique (et bien évidemment dans le cadre organique qui a précédé l'établissement des cadres linguistiques en pourcentage) que le total des emplois créés au 1er et au 2ème degrés soit pair et le reste pendant toute la durée de validité du cadre linguistique ;


2.
qu'il y aura lieu de vérifier à tout moment que l'application des pourcentages retenus pour le cadre bilingue puisse aboutir effectivement à conférer 20% du total des emplois de direction.



Il ne peut y avoir d'incertitude juridique quant à la ventilation du nombre de bilingues entre le 1er et le 2ème degré de la hiérarchie.



Le total d'emplois bilingues à nommer est repris au tableau de l'avis CPCL joint à l'exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 précitée (Doc. 1426/4 pages 13 et 18).



L'exposé des motifs recommande expressément de s'en inspirer.



Si en appliquant les pourcentages au total d'emplois à un degré, le calcul laisse apparaître une fraction, il faut arrondir vers le haut ou vers le bas selon que la fraction dépasse 0,5 ou est inférieure à 0,5.


B) A propos des emplois des degrés inférieurs à celui de directeur

A chaque nomination ou promotion, à un degré déterminé, il y aura lieu de respecter les proportions des cadres linguistiques.


Il faudra nommer ou promouvoir dans le cadre F/N dont le pourcentage d'occupation est le plus éloigné du pourcentage fixé par le cadre linguistique (arrêt Conseil d'Etat n° 17.764 du 9 août 1976).


Si en appliquant les pourcentages au total d'emplois à un degré, le calcul laisse apparaître une fraction, il faut arrondir vers le haut ou vers le bas selon que la fraction dépasse 0,5 ou est inférieure à 0,5.


Quand un cadre linguistique est 50/50, le dernier emploi impair n'est pas affectable linguistiquement.


Il ne peut être attribué légalement dans les limites des proportions du cadre linguistique et doit dès lors être neutralisé jusqu'à la prochaine adaptation du cadre organique (arrêts Conseil d'Etat n° 18.786 à 18.788 du 23 février 1978).


Il convient dès lors, quand le cadre linguistique est 50/50, que le nombre d'emploi créé à chaque degré correspondant soit pair et reste pair.  


La réforme des cadres linguistiques en pourcentage n'a pas éliminé la contrainte fondamentale résultant du respect des cadres linguistiques par degré; le législateur n'a pas été jusqu'à supprimer cette contrainte par l'exigence d'un équilibre global pour l'ensemble des degrés 3 à 7.


Pour rappel, comme suite à l'avis CPCL n° 28.222 du 21 novembre 1996, il a été précisé dans l'exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 précitée : 


"
Afin de permettre à la Commission permanente de Contrôle linguistique d'accomplir sa mission de contrôle du respect des cadres linguistiques, chaque service devra chaque année lui communiquer un tableau comprenant les effectifs N/F en place à chaque degré de la hiérarchie (statutaires, contractuels ou tout autre catégorie de personnel).



Enfin, le contrôle des cadres linguistiques et des effectifs fera l'objet d'une analyse particulière dans le rapport annuel transmis au Parlement conformément à l'article 62 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966."   


La CPCL, dans son rapport annuel, indiquera dans toute la mesure du possible, de façon positive, comment résoudre les difficultés d'application de cette nouvelle loi. 

II.
Examen de la proposition ministérielle

Le Ministre propose à tous les degrés de la hiérarchie une proportion 50/50.

Les nouveaux cadres linguistiques sont présentés en pourcentages conformément à la loi du 19 octobre 1998 modifiant l’article 43 des LLC.

1.
Au sujet des emplois des degrés 1 et 2

Il est proposé au 1er degré, une proportion 42% N – 42% F (cadre unilingue) – 8% N – 8% F (cadre bilingue), et au 2ème degré, une proportion 39% N – 39% F (cadre unilingue) – 11% N – 11% F (cadre bilingue).


Le cadre organique actuel prévoit 78 emplois de direction.  La CPCL recommande dans ce cas de nommer 16 bilingues (cf. l’avis 28.222 du 21 novembre 1996 de la CPCL annexé à l’exposé des motifs du projet de loi modifiant l’article 43 des LLC – Chambre des Représentants de Belgique 1997-1998, 1426/4 – 97/98 – et plus particulièrement le tableau pages 13 et 18).


Les pourcentages proposés par le Ministre permettent de nommer actuellement 2 bilingues au 1er degré et 14 bilingues au 2ème degré, soit 16 au total, ce qui correspond à la jurisprudence de la CPCL (16 emplois sur 78 correspondent à 20,5%, pourcentage le plus proche des 20% légaux, alors que 18 emplois et 14 emplois correspondent respectivement à 23% et 18%).


La CPCL émet dès lors un avis favorable au sujet des emplois de direction.


Elle attire toutefois l’attention du Ministre sur le fait qu’il y aura lieu de vérifier – en cas de modification du cadre organique au niveau des emplois de direction – si les pourcentages du cadre linguistique appliqués à un nouveau total permettent toujours de se conformer au tableau annexé dans les travaux préparatoires précités.  Dans la négative, la CPCL estime qu’il y aurait lieu, le cas échéant, d’ajuster en conséquence les pourcentages du cadre linguistique aux degrés correspondants.

2.
Au sujet des degrés 3 à 7

Le Ministre estime que l’importance respective des régions néerlandophone et francophone pour les différents services n’est pas modifiée depuis le 20 novembre 1998, date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 9 novembre 1998 fixant les cadres linguistiques du ministère de l’Intérieur ; la proportion reste fixée à 50/50 pour les degrés 3 à 7.


Les pourcentages sont attribués à la fois pour l’administration centrale et pour l’Ecole de Florival, service d’exécution dont l’activité s’étend à tout le pays.


Le Ministre justifie cette “globalisation” de la façon suivante :


“
a.
du fait qu’il y a interpénétration complète entre ces services et les carrières des agents qui sont désignés dans ces services ;



b.
de la constatation que le cadre organique actuel ne prévoit qu’un très petit nombre d’emplois pour les services d’exécution (1 au 3ème degré, 1 au 4ème degré, 3 au 5ème degré, 1 au 6ème degré et 6 au 7ème degré), ce qui rend impossible la répartition des cadres linguistiques en pourcentages ;



c.
le fait que les conséquences limitées de l’application de l’article 46 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative sont neutralisées par l’importance essentielle des activités qui sont développées à l’Ecole royale de Florival (par ex. l’organisation de journées d’études pour le personnel des corps d’incendie, qui comportent plus de néerlandophones que de francophones).”


La CPCL émet un avis favorable sur les pourcentages (50/50) retenus pour les degrés 3 à 7 pour les services centraux et d’exécution du ministère de l’Intérieur.


Une difficulté peut survenir lors de l’exécution des pourcentages 50/50 si, à un degré de la hiérarchie, le cadre organique fixe un nombre total d’emplois impair (emplois définitifs et en extinction).  Dans ce cas, le dernier emploi n’est pas affectable linguistiquement.


Il ne peut être attribué légalement dans les limites des proportions du cadre linguistique et doit dès lors être neutralisé jusqu'à la prochaine adaptation du cadre organique (arrêts Conseil d'Etat n° 18.786 à 18.788 du 23 février 1978).  Il convient dès lors, quand le cadre linguistique est 50/50, que le nombre d'emplois créé à chaque degré correspondant soit pair et reste pair.  (cf. avis CPCL n° 30.323 du 28 janvier 1999 notifié au ministre de la Fonction Publique).

Pour vérifier s'il y a imparité ou non, il y a lieu de prendre en considération tous les emplois du cadre organique au degré correspondant, en ce compris les emplois en extinction.

*

*          *


Le projet d’arrêté de cadres linguistiques a un effet rétroactif au 23 mars 1999 (date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 28 février 1999 fixant le cadre organique du ministère de l’Intérieur).


La CPCL peut marquer son accord sur cette rétroactivité pour autant que des nominations et des promotions ne soient pas intervenues avant la date de l’arrêté royal fixant les cadres linguistiques (nominations et promotions pouvant du reste rétroagir à la date du 23 mars 1999).

*

*          *

Le présent avis est notifié au Ministre de l’Intérieur qui, conformément à l'article 61, §3, alinéa 2, des LLC, est invité à communiquer à la CPCL la suite qu'il lui réservera.

Fait à Bruxelles, le 22 avril 1999.

               Les Secrétaires,      

Le Président,
J.M. BUSINE      Th. VAN SANTEN

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS 
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